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Discours  prononcé  a  VAssembée  Législative  de  Québec, 

le  8  janvier  I9I5,  par  M.  Arthur  Trahan, 

député  de  Nicolet. 


Monsieur  l'Orateur. 

Fidèles  &  notre  devise,  nous  avone 
dans  cette  province  le  culte  du  sou- 
venir et,  peut-être  plus  aue  d  autres, 
nous  comprenons  la  subume  profon- 
deur de  cette  pensée  du  grand  Lacor- 
daire:  "  Les  jours  commencent  et  fi- 
nissent selon  qu'un  souvenir  aimé  se 
lève  ou  Fo  tait  dans  notre  âme  . 

C'est  donc  un  devoir  pour  moi  que 
d'adresser,  au  nom  de  tous,  un  re- 
oonnaispant  adieu  à  dof  regrettés  col- 
lègues, Met  sieurs  Devlin  et  McKen- 
tie.  Je  EenE  bien  qu'il  m'est  unpossi- 
ble  d'honorer  leiu-s  mémoires  comme 
elles  le  méritent,  et  ja  m'attriste  de  ce 
que  ma  parole  ne  pourra  rendre  qu  im- 
parfaitement les  sentiments  de  mon 
cœur.  ,     ^  , 

Une  pansée,  cependant,  me  consola 
et  me  soutient:  nos  chera  disparus  ont 
eu  une  vie  si  bien  remplie,  l'honneur 
de  leurs  noms  est  si  éclatanl,  quj  bs 
éloges  incomplets  ne  les  peuvent  di- 
minuer, que  les  mots  Its  plus  justes  et 
les  plus  éloquents  ne  les  peuvent 
rehausser. 

MM.  DEVLIN  ET  MERCIER 

Durant  toute  sa  carrière,  M.  Devlin 
s'est  distingué  par  l'honnêteté  et  la 
fermeté  du  caractère,  par  la  pratique 
des  vertus  sociales,  par  le  sacrifice  de* 
ses  intérêts  privés  &  l'intérêt  générai. 
D  a  été  un  homme  de  devoir,  un  hom- 
me d'honneur,  un  homme  de  foi.  Il  a 
été  grand  par  le  sentiment  comme  il  a 
été  grand  par  l'intelligence,  et  l'ftme 
populaire  le  rangera  dans  la  radieuse 
ugnée  des  apôtres  du  bien  et  de  la 
vérité,  et,  dans  cette  province,  l'ho- 
norera comme  un  intrépide  défenseur 


des  droits  de  la  langue  française  et 
des    minorités. 

On  s'est  grandement  étonné,  en 
certains  milieux,  du  fait  que  le  comté 
essentiellement  canadien-français  de 
Nicolet  l'eût  élu  en  1906,  et  lui 
eut  constamment  renouvelé  sa  con- 
fiance. Ceux  qui  ont  éprouvé  ce 
sentiment  ignoraient  sans  doute  que 
M.  Devlin,  Irlandais  d'origine,  mais 
Français  de  coeur,  avait,  en  1894,dan8 
un  discours  &  la  Chambre  des  Com- 
munes, revendiqué  hautement  les 
droits  de  la  langue  française.  Ils 
ignoraient  peut-être  que  les  Nlcolô- 
tains  avaient  une  dette  de  reoonnatt- 
sance  et  d'honneur  envers  lui. 

En  effet,  au  mois  de  juillet  1895, 
en  plein  Parlement,  à  Ottawa,  un 
ministre  avait  accusé  le  clergé  <?atho- 
lique,  et  nommément  Monseijïneur 
Gravel,  évoque  de  Nicolet,  d  avoir 
voulu  influencer  ime  décision  judi- 
ciaire. Il  avait  terminé  sa  tirade  de 
la  façon  suivante:  "Le  clergé  de  cette 
"  Eglise  trouve  sage  et  juste  d«  re- 
"  courir  à  des  moyens  qui  sont  non 
"  seulement  défendus,  mj».is  encwe 
*'  punis  par  le  droit  commun  du 
"  Canada." 

M.  Devlin  releva  cette  accusation 
K.J  prit  la  défense  de  notre  clergé  en 
général  et  de  Monseigneur  de  Nicolet, 
en  particulier.  Il  le  fit  avec  son  élo- 
quence coutumiôre:  écoutez  plutôt 
quelques  extraits  de  son  discours  en 
cette  circonstance. 

"  Je  doute  qu'ime  insulte  comme 
"  celle  que  contient  cette  phrase,  pro- 
"  férée  il  y  a  une  semaine  par  leCon- 
"  trôleur  des  Douanes  et  répétée  hier 
"  dans  cette  enceinte,  ait  jamais  été 
"lancée  à  la  face  des  évêques  du 
"Canada." 
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"Il  insulte  non  seulement  l'Eve-  Le  Oouveroement  à  droit  &  toutes 
"que  de  Nicolet,  dans  cette  Chambre,  nos  félicitations  pour  lui  avoir  donné 
"mais  encore  tout  le  clergé  catboli-  comme  successeur  son  confident,  son 
"que compagnon  de  chaque  jour,  peut-être 

"C'est  un  outrage.  Monsieur  l'O-  «on  meilleur  ami.  le  fils  d'un  de* 
'rateur,  et  l'un  des  pires  outrages  ?•»»■  yaïUants  champions  de  la  race 
"perpétrés  dans  cette  Chambre  et  je  Î™°.Ç»>«*  ®°  c®  P»y">  Honoré  Mercier, 
"profite  de  cette  occaeion,  non  pas  Héritier  d  un  grand  nom.  1  honorable 
"comme  catholique,  mais  comme  mem-  miwstre  de  la  Colonisation  saui», 
"bre  de  la  Chambre  dos  Communes,  J  «"  suis  convaincu,  se  montrer  di- 
"et  comme  citoyen  du  Canada,  pour  P\e  de  1  importante  mission  qui  lui 
"protepter  contre  cette  insulte  lancée  ««*  confiée,  et  il  tiendra  h  honneur  de 
"à  la  face  d'hommes  d'un  caractère  consacrer  ses  efforts,  son  énergie,  ses 
"beaucoup  plus  élevé  que  celui  du  taltnts  a  la  réalisation  intégrale  des 
"Contrôleur  des  Douanes;  dont  la  PatnoUques projets  que  son  vénéré  père 
"position  est  beaucoup  plus  noble  avait  formés  pour  assurer  h  notre 
"que  celle  du  Contrôleur  des  province  1  extension  pacifique  de  sa 
"Douanes"  place  dans  la  Confédération. 

Ausei,  Monsieur,  je  ne  vous  le  ca-  MM.  McKENZIE  ET  MITCHELL 
ohe  pas,  j'éprouve  beaucoup  de  re- 
connaissance pour  ceux  qui  m'ont  V''ou8  souvient-il.  Monsieur,  du  con- 
appelé  à  propos<"r  cette  adresse,  sur-  seil  de  Louis  VeuiUot  ?  "Si  Dieu  voua 
tout  parce  que  cela  me  fournit  la-  "disait:  Quoi  don  veux-tu?  Comme 
vantage,  comme  citoyen  de  cette  "vous  «tes  tenus  par  la  justice  de 
province,  comme  ami  de  notre  re-  "Dieu  de  ne  demander  pour  vous  qu» 
gretté  collègue,  comme  député  de  "fe  qui  peut  en  vous  être  utile  aux 
Nicolet,  de  proclamer  chaleureuse-  "autw's,  dites  hardiment:  Seigneur.  U 
ment,    à    la    suite    de    Sa    Grandeur  "largeur    d'âmol" 

Ministre  de  la  Colonisation,  il  fut  par  son  esprit  do  tolérance,  l'aménité 
l'ami  sincère  et  dévoué  du  colon.  Du-  de  son  caractère,  l'activité  qu'il  mét- 
rant hs  demièrof  années  de  ea  vie,  tait  à  rendre  justice  égale  à  tous  et  & 
miné  par  la  terrible  maladie  qui  de-  respecter  les  droits  de  chacun,  cap- 
vait  remporter,  on  le  vit  entrepren-  ter  la  confiance  de  ses  concitoyens  de 
dre  de  pénibles  voyages  dans  le  but  race  et  de  crovance  différentes,  telle- 
d'améhorer  le  sort  do  cette  classe  ment  que,  en  i912,  il  fut  élu,  dans  le 
qu'il  affectionnait  particulièrement,  comté  en  majorité  catholique  et  fran- 
Orâce  à  son  zèle  infatigable,  la  co-  çais  de  Riohmond,  à  une  pluralité 
Ionisation  a  progressé  rapidement  et,  do  1465  voix,  obtenant  70  p.  o.  des 
dans  son  administration,  il  a  réalisé  suffrages  donnés 
&  la  lettre  cette  belle  parole:  "En  ,r„„,  .  "  "  ,.  .,, 
fait  de  bien  à  répandre,  le  devoir  ne  ,.  Voulez-vous  connaître  ses  idées  sur 

cesse    que     là     où    le    ^uvoir    man-  If?"'^'*^' /°''  '^°°"T  '^*'''  '^!i'®^*" 
niin"  tions   des   deux   grandes  races   de   ce 

^  %,'  .  *  u  1  .  »  jx  >!  -1  pays?  Elles  sont  exprimées  dans  l'ex- 
Généreux  et  bon,  il  s  est  dévoué,  il  trait  suivant  du  discours  qu'il  pronon- 
s'est  sacrifié  pour  sa  province,  pour  „»  à  l'inauguration  du  monument 
son  pays;  il  est  mort  à  la  peine,  et  Mercier.  Voici  ce  qu'il  disait:  "Les 
voilà  pourquoi  nous  demandons  à  représentants  des  deux  grandes  races 
tous  ceux  qui  1  ont  aimé  de  laisser  que  la  volonté  de  la  divine  Provi- 
aujourdhui  se  mêler  à  leur  douleur  les  ^enee  a  désignées  pour  vivre  côte-à- 
regrets  du  pays.  oôte  dans  cette  grande  province 
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•ont  ici  réunis,  non  seulement  pour 
rendre  hommaire  au  nom  do  Mercier, 
le  erand  disparu,  mai»  aussi  pour  at- 
tester de  la  vivante  réalité  d  un  tspnt 
fraternel  triomphant  dus  dissensions 
passéfs  et  supérieur  aux  étroites  bor- 
nes qui  séparent  les  races.  I»uis8«  cet 
esprit  80  p«irpétuer!  Ce  sera  la  plus 
grande   gloire  de  notre  pays. 

Si  Monsieur  McKenzio  a  donné, 
toute  sa  vie,  des  preuvi'S  évidentes  de 
sa  larRour  d'&me,  il  faut  bien  recon- 
naître aussi  que  les  citoyens  du  comté 
de  Hichmond  l'ont  traité,  non  sans 
raison.avec  beaucoup  île  magnaniniité. 

Et  cette  grandeur  d'âme,  ils  1  ont 
manifestée  h  nouveau  en  acclamant 
son  successeur,  l'honorable  trésorier 
qui,  î\  plus  d'un  titre,  méritait  cet 
honneur.  Nous  apprécions  à  leur  juste 
valeur  ses  connaissances  légales,  son 
aptitude  aux  affaire»,  son  talent  d'or- 
ganisation, son  esprit  pratique,  et 
ses  qualités  nous  garantissent  qu  il 
saura  conduire  &  bonne  lin  lt)8  finances 
de  la  province. 

Ce  qui  nous  réjouit  davantage,  ce- 
pendant, c'est  de  le  savoir  animé  «le 
la  même  largeur  d'âme  que  son  prédé- 
cesseur, et,  vous  me  permettrez  bien, 
Monsieur,  de  commetttre  une  indis- 
crétion, j'ai  été  profondément  touché 
do  la  «lélicate  attention  qu'il  a  eue  de 
répondre  tn  français  au  message  de 
féUcitations  que  je  lui  avais  adres.sé 
lors   de   sa   nomination. 


LA  GUERRE 

Nous  sommes  aujourd'hui  témoins 
d'une  des  plus  grandes  calamités  qui 
aient  affligé  le  monde.  La  guerre  en- 
sanglante l'Europe:  l'Angleterre,  notre 
suzeraine,  et  la  France,  notre  ancienne 
mère-patrie,    sont    sous    h'S    armes. 

Cette  guerre  malheureuse,  était, 
pour  ainsi  dire,  inévitable,  car,  tant 
qu'il  y  aura  sur  terre  dos  nations  ri- 
ches et  des  nations  pauvres;  tant  qu'il 
y  aura  surtout  un  reste  du  péché  ori- 
ginel au  cœujT  do  l'homme,  la  giierre 
se  tiendra  en  vedette  aux  frontières 
des  peuples,  et  les  peuples  qui  vou- 
dront vivre  devront  se  résoudre  aux 
vertus   belliqueustîs   du    patriotisme 

Or,  ainsi  que  l'écrivait  Monsieur  Ha- 
notaux  dans  le  "  Figaro  '',  "  Si  l'on 


V»  au  fond  dos  choses,  on  rem»rqu« 
que  l'action  aUonuinde  sur  le  monde 
exerco  depuis  quarau't»  ans  une  pous- 
sée uniquement  matérialiste.  Il  n  est 
pas  un  homme  d'état  qui  ne  le  rw- 
connaisse,  cette  jtuerro  est  une  guerre 
de  nécessités  matérielles,  une  guerre 
pour  le  ventre:  "  "  Notre  nombre,  di- 
sent-ils, croit  sans  cesse  et  nous  vou- 
lons manger  h  notre  faim":  tel  est 
l'objectif  principal  «le  la  politique 
alit^mande." 

En  outre,  la  culture  prusatenne 
avait  enV,  chez  ce  p»'upl«>.  le  Dieu 
Patrie.  Qu'elle  nnionte  i\  Heg«'l  ou  à 
NIetzche,  jwu  importe!  !>»  fait  est 
qu'«lU)  anéantit  t«)Ut«>  la  morale 
<!.'8  homm«'S  au  liénéliwi  d'un  seul  peu- 
ple, qu'elle  prwlam»-  s|K)ntanémen«  et 
effronténwnt  le  peuj»l«>  unique,  le 
peuple  fort,  h»  \mip\v  "nialtn»  .  e 
seul  peuple  ayant  «h-oit  .^  la  vie.  hllo 
a  iiour  pn'inier  prini-ijie  et  jiour  der- 
nière fin  l'axiome  cél«>bre:  "La  force 
prime  le  tlroit." 

Ri«n  do  surprenant,  alors,  qu«i  le 
Kai8«'r  ait  voulu  la  gu«<rre  et  précipité 
la  catastrophe,  en  rt-fusant  ignomi- 
nieusement d'accéder  aux  propositions, 
acc«>pté«'s  par  la  tVanco  et  la  Russie, 
et  faites  par  rAngh'terro  dans  le  but 
d'éviter  ce  terrible  t^'-au. 

De  la  part  de  l'Allema-^no,  donc,  cjtte 
guerre  en  est  une  d'oppression;  du 
côté  des  alliés,  elle  en  «'st  une  de 
déli\Tance.  Et  je.  la  qualifie,  en  répé- 
tant avec  le  Père  Lacordaire:  "Toute 
"  guerre  do  déli\Tanco  est  sacrée; 
"  toute  guerre  d'oppression  est  mau- 
'•  dite." 

Nous  ne  pouvions  r«'Stor  indiflfénmts 
à  cette  lutte  où  la  pensée  latine  et  le 
spiritualisme  chrétien  sont  en  cause 
plus  qu'il  n'y  paraît.  Aussi,  le  gouvcw- 
m*ment  a-t-il  bien  fait  de  venir  en  aide 
aux  nations  b«>lligérantt<s,  en  affectant 
une  somme  d'au-delà  d'un  demi-mil- 
lion piastres  pour  expédier  en  An- 
gleterre d«'s  secoiu^  alimentaires,  et  on 
votant  $40,000.00  pour  la  I">ance.  Il 
a  ainsi  prévenu  les  secrets  désirs  de 
notre  population  et  répondu  à  ses  as- 
pirations, car.  Monsieur,  l'Angleterre, 
la  France  et  Di«'U  !  voilà  la  trinité  es- 
sentielle qui  anime     l'âme     québécoi- 


se. 
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Et  wtto  œuvre,  ollo  est  patriotique 
à  un  double  i)<)int  do  Mio  :  par  8on 
but,  qui  ('Ht  Ift  défuniMi  d'uno  cauHo  hk- 
crC'ii  ;  jMir  8«ts  r^^Hultats  f<!<-on«ls.  qui 
ont  (\(>  d<>  diniiiiu«'r  les  «'fTots  •!«  la 
criso  flnancirro  en  n'pntidant  dans  la 
provinc«>  prt'^s  do  $«i(M),(tlUM)0  tt  dt.  faim 
conimltn»  vi  apprA-itr  davantap*  on 
EuroiMt  \vH  {iriMluits  du  notro  iiKtuMtri*) 
rurale. 

Tous,  sans  distinction,  ont  applaudi 
av«H?  cntluiusiasin»  <;«  bvau  j;''"'t"  du 
(fouvfrnrnicnt,  comnio  aussi  ils  ont  Cté 
fiirs  dti  l'iiiitiativo  «lu'il  a  priso  ]unir 
port<r  sx'ours  à  la  llflchiuo,  «lont  lo 
roi,  ayant  à  choisir  entre  lo  déshon- 
neur et  la  Ruerre,  s'est  souvenu  qu«»  la 
KUerre  n'a  qu'un  temps,  mais  qu« 
Phoimeur  «'st  immortel. 

I^a  conduite  do  la  B«'lpiquo  est  uno 
des  plus  U'Ilits  quo  l'histoini  ait  jamais 
enreKi«ti"''>«>  :  ello  consa<'re  la  n>con- 
naissanc»'  do  la  suprématie  do  l'idéo 
morale  et  i)rn<'lamo  la  vocation  do 
l'honmio  jHmr  l'héroïsmo  ot  U-  sacrifice. 

Que  lo  Kouvernement  immu-suIvo  cot- 
te ligne  de  conduite  absolument  con- 
fornu<  aux  aspirations  «lo  notre  pouplt 
vers  tout  co  nui  est  Bran<l  et  juste  ; 
et  cotto  Cliamnro  s«Ta  prête  à  voter 
tout<'8  mesun's  légitimes  proprtis  à  sou- 
lager ceux  qui  nous  sont  cliors  ot  qui 
luttent  pour  lo  triomphe  do  la  libi-rté, 
du  droit  et  do  l'humanité. 

Souhaitons,  Monsieur,  lo  succès  des 
annét>8  alliées,  et  quo  bientôt  règne 
dans  ht  monde  uno  paix  durable  et 
profonde,  qui  soit  un  gage  do  sécurité, 
do  concorde  et  de  progrès  pour  toutes 
les  nations  civilisées. 

CE  QUE  DOIT  ETRE  UNE  BONNE 
POLITIQUE 

J'examine  maintenant  les  qualités 
d'une  bonne  politique,  et  j'affirme 
qu'elle  no  tient  pas  tout  entière  dans 
la  rocherche  dos  intérêts  matériels, 
mémo  les  plus  avouables,  même  les 
plus  généraux.  Réformes  financières, 
réformes  économiques,  réformes  admi- 
nistratives, cola  est  bien,  mais  cela 
n'est  pas  tout.  Si  bonne  que  soit  une 
réforme  en  elle-même,  elle  n'aura  ja- 
mais toute  sa  valeur  que  par  l'esprit 
qui  l'inspire  et  cet  esprit  ne  sera  vrai- 


ment inipinteur  que  l'il  loufflo  dei 
■ommnts. 

Co  qui  nous  vient  dm  sommets. 
Monsieur,  c'est  la  bonté,  c'est  la  jus- 
tice, c'est  l'amour  de  la  vérité,  oest 
In  rosptHit  do  la  conscience  hum>«ine 
c'est  la  foi  dans  les  destinées  do  la  pa- 
trie. 

Kh  bien  !  la  politique  du  gouverne- 
mont  possède  ces  qualités. 

POLITIQUE    D'AFFAIRES 

Et  d'aliord,  elle  a  été  une  politique 
d'afTairi's. 

Elle  a  consisté  à  accorder  à 
l'Instruction  Publique,  h  l'A- 
griculture, i\  la  Coloni-Hation 
et  à  la  Voirie  des  subventions  qui, 
d'année  on  année,  ont  été  plus  éle- 
vées; elle  a  consisté  également  à  aug- 
menter los  revenus  do  la  province  en 
y  faisant  contribuer  surtout  la  richesse 
et  les  grandes  cori'orations  com- 
merciales, sans  obérer  la  classe  ou- 
vrière et  la  classe  agricole. 

Pour  cela  lo  gouvememont  a  dû 
opérer  des  réformes  et  il  n'a  pas  failli 
à  la  tâche. 

Il  a  trav^aillé  constamment  à  tirer  le 
plus  de  revenus  possible  du  domaine 
public.  Ce  revenu  qui  était,  en  1897, 
de  $879,89:{.20,  s'est  élevé,  en  1913,  à 
81,906,220.23.  Il  a  donc  doublé,  et 
cette  augmentation  d'au-delà  d'un 
million  provient  en  grande  partie  de 
la  judicieuse  réforme  du  tarif  des  ren- 
tes foncières  et  des  droits  de  coupe 
payables  par  les  concessionnaires  de 
limites  à  bois. 

Il  s'est  appliqué  à  obtenir  le  rajus- 
tement du  subside  fédéral,  et,  je  le 
redis  après  bien  d'autres.  Monsieur, 
l'honorable  Premier  Ministre  a  droit  à 
la  plus  entière  reconnaissance  des  ci- 
toyens de  cette  province  pour  avoir, 
par  son  énergie  persévérante,  démon- 
tré et  fait  reconnaître  la  légitimité  et  la 
justice  de  cette  réforme,  prônée  par 
Mercier,  réclamée  par  M.  Atwater  et 
qui  peut  être  considérée  comme  la 
sauvegarde  de  notre  autonomie. 

En  conséquence,  depuis  1911,  nous 
recevons  annuellement  $884,991.20  de 
plus,  et,  avec  ce  montant  addition- 
nel, nous  pouvons  payer  l'intérêt  sur 
la  dette  consolidée. 
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11  a  refondu  1»  loi  dci  Uocncca,  et  le 
réiultat  a  été  qu'oUe»  ont  «JPPf'î*  »" 
Tré«or,  on    1913.   cnvinm   $.«50,000.00 
de   plui   qu'en    18U7.  Tenionno.   je   le 
croln.   ne  le  plaindra  du  fait  que   le 
gouvcmenient.  ayant  diminué  le  nom- 
bre de»  licencea  prtsquo    partout,  en 
ait  augmenté  le  prix.  D'ailleurs,   une 
partie  notable  do  la  jM)pulation  favo- 
rise, sinon  la  pmhibition  complMo,  du 
moins,  rimposition  d'une  lic««noe  pro- 
hibitive. En  outre,  ce  sont  des  mj'su- 
res  propres  &  c>nray»<r  le  fléau  de  lin- 
temi)érancp.  L'exemple      do    la    Pen- 
sylvanie  h  ce  sujet  est  frappant.     On 
y  a  adopté  une  loi  élevant  le  coût  do 
la  lioence  et,  immédiatement,  le   noni- 
bro   des   lioenoos   a   df'cru.   le   nombre 
des  arrestations  pour  ivrf>s8e  a  sunsi- 
blemcnt  diminué,  et  eette  diminution 
■'est  maintenue. 

Evidemment,  ces  seul-"?  mefurcs  no 
peuvent  détruirt*  complètement  le 
mal;  il  faut,  de  plu?,  réglenienter  bé- 
vèrement  la  vente  de*  boissons,  et 
0  est  pourquoi  le  gouvernement,  dans 
Bon  déHir  de  diminuer  le?  owasions,  a 
cru  bon  de  retarder  jusqu  à  7  1-2 
heures  le  matin  l'ouverture  des  bu- 
vettei  et  d  en  ordonner  la  ferme- 
ture plu?  à  bonne  heuru  le  foir;  il 
faut  surtout  fairo  l'éducation  du  peu- 
ple, et  c  est  la  raison  pour  laquelle 
on  doit  onreignor  dans  les  écoKs  les 
dangers  de  l'alcoolisme  et  U-s  mé- 
faits de  ri\Tognerie.  Jo  conclurai  lur 
ce  point  en  difant  qu'il  n'y  a  pap  un 
gouvernement  dans  ceite  province 
qui  ait  fait  autant  que  le  gouverne- 
ment actuel  pour  la  cause  do  la 
tempérance. 

Il  a  adopté  une  loi  concenmnt  les 
véhicules-moteurs,  dont  l'application 
a  donné  au  trésor,  en  1913.  $71,- 
416.00,  et  donnera  au  moins  $150,000.- 
00  en  1915.  Chose  digne  de  remarque: 
le  revenu  de  ces  licences,  qui  doit  être 
employé  de  la  façon  indiquée  dans 
la  loi  des  bons  chemins  de  1912,  sera. 
tn  1915,  assez  élevé  pour  solder  le 
fonds  d'amortissement  sur  les  $10.- 
000,000.00  affectées  \  l'amélioration 
des  chemins. 

Au  moyen  de  la  taxe  sur  les  opéra- 
tions de  la  bourse,  votée  unanimement 
en  1905,  il  a  retiré,  en  1913.  $70,000.00 
en  chiffres  ronds. 


Faites  le  total  de  cet  diverwjs  aug- 
mentations do  recettes,  et  vous  arn- 
verei  à  ce  résulUt  étonnant  que.  rur 
un  accroissement  global,  qui  bp  chiffre 
en  1913,  h  environ  $4.noi1,00l).00.  d  y 
a  prè.  de  $2,000,000.00  qui,  t-"tt» 
année  là  seulement,  ne  seraient  paa 
entrées  dans  le  trésor  publie  sans  la  po- 
litique sage  et  éclairée  que  io  viens 
d'expliquer.  Voilà  comment  il  se  fait 
que,  tout  en  payant  les  emprui'ts  à 
éch&uic.i,  tout  en  cncuiïsant  des  sur- 
plus annuels,  le  gouvernement  ait  pu 
accorder  des  o«arois  toujours  plus 
généreux,  plus  substantiels  pour  favo- 
riser lo  dév.loppement  derinstruotion, 
do  l'Agricultur»',  de  la  Voine,  de  la 
Colonisation  et  des  autna  services 
publics.  ,      .    , 

Je  ti«ns  à  ajoutetr  que  la  balance 
do  l'augmentation  de  noi«  revenu»  est 
entièrement  duo  à  l'augmentation  de 
la  richesse  et  de  la  popuUition.  C  est 
surtout  la  cas  pour  le»  taxes  sur  le« 
corporations  commerciales  et  les  suo- 
cession?.  qui  ont  rapporté  davantaa» 
à  la  provino«>.  sans  que.  tout^^fois,  le 
taux  en  ait  été  changé.  Bien  au  con- 
traire. Mons-ieur:  si  l'impôt  sur  lei 
corporations  commerciales  n  a  pas  été 
modifié,  la  loi  sur  L'î"  -uccessions  l  a 
été  de  façon  à  exempter  bs  petitet 
succcFfioni',  et  à  diminuer  les  droitf 
sur  leF  successions  en  ligne  _direote 
dont  la  valeur  n'excède  pa*  $75,000,- 
00, à  tel  point  qu'elU-s  tont  rartf,  dant 
nof  campagnes,  les  succefsions  en  li- 
gne directe  qui,  aujourd'hui,  paient 
taxe  au  gouvernement. 

Nous  iKiuvons  donc  du-e  que,  dans 
sa  politique  fiscale  et  économique,  le 
gouvernement  a  observé  la  véritable 
théorie  financière,  la  théono  de  1» 
prudence  et  de  la  clairvoyance. 


REFORMES     ADMINISTRATIVES 

Il  a  aussi  accompli  do  nombreuses 
réformes  administratives.  Jo  regrette 
do  ne  pouvoir,  faute  do  temps,vou3  les 
signaler  toutes,  car,  dans  cette  étuae, 
vous  auriez  constaté  qu'il  n'a  négligé 
aucun  problème  social.  Je  ne  mention- 
nerai donc  que  la  création  du  Bureau 
des  Statistiques  et  les  lois  concernant 
les  chemins  et  le  Ministère  do  la 
Voirie. 
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BUREAU  DES  STATISTIQUES  les  féliciter,  car  cette  politique  s  pro- 
duit des  résultats  merveilleux. 
Monsieur  Fornand  Faure,  profes-  ï!  était  cependant  réservé  au  gou- 
seur  h  l'Université  de  Paris,  onseijïne  vornemont  actuel  de  donner  une  at- 
quo  la  "  statistique  est  l'un  dos  ins-  tention  prépondérante  à  une  question 
trumcnts  nécessaires  du  fonctionne-  non  moins  vaste  et  non  moins  essen- 
mont  do  l'Etat  et  de  tous  les  services  sielle  au  développement  de  notre  pro- 
publics qui  le  constituent  ",  et  Mon-  vince:   l'amélioration   do  nos  chemina. 


sieur  Michel  Chevalier  écrivait  avec 
raison  qu'elle  "  est  un  organe  essen- 
tiel du  régime  représentatif." 

En  effet,  pour  gouverner  et  adminis- 
trer, appliciuer,  abroger,  modifitT  ou 
préparer  dos  lois,  il  faut  f-tre  au  cou- 
rant des  faits,  on  mesurer  rini)K>rtanco, 
suivre  les  mouvements  auxquels  ils 
obéisscmt,  connaître  autant  <iuo  pos- 
sible IfS  résultats  obtenus,  afin  d'Ctro 
en  état  d'appréiner  à  leur  ])rix  la 
valiuir  des  niethodos  employées  ou 
dt'S     lois     (>n     existence. 

Eh  bien!  Monsieur,  la  statistique 
nous  permet  de  faire  ces  observations 
qui  éclairent  les  chefs  et  obligent 
leurs  subordonnés  à  une  action  ])]iis 
méthodique  et  plus  profonde.  Kilo 
stimule  le  zèle,  et,  en  suscitant  les 
mesures  ou  les  réformes  nécessaires, 
empêcho  le  gaspillage  indéfini  du 
temps  et  de  l'argent. 

Le  gouvernement  a  donc  fait  une 
oeuvre  réellement  utile  en  établissant 
un  bureau  chargé  (l<i  recueillir,  cou- 
densor  ei  mettre  en  tableau  les  sta- 
tistiques sur  tout  co  qui  concerne 
la  province  et  (»st  d'intérêt  public. 

Vous  avez  pu  en  apprécier  l'im- 
portance à  la  lecture  du  magnifique 
annuaire  statistique  pul)lic  l'été  der- 
nier, qui,  je  l'espère,  sera  distribué 
libéralement.  11  importe",  en  effet. 
qu'élect<'urs  et  élus,  gouvernants  et 
gouvernés  puis.sent  se  procun-r  facile- 
ment cet  ouvTage,  destiné  à  devenir 
le  vade-mocum  des  hommes  i)u))lics 
et  à   éclairer  l'ensemble  des   citoyens. 

VOIRIE—BONS    CHEMINS 

J'aborde  maintenant  la  question  des 
chemins. 

Toutes  les  administrations  qui  se 
sont  succédé  jusqu'ici  ont  payé  de 
généreux  subsides  pour  aider  à  la  cons- 
truction des  nombreux  cliemins  de 
fer  qui  sillonnent  aujourd'hui  notre 
province,   et,   de  cela,    il   convient  de 


Voilà  un  sujet  d'intérêt  vital  pour 
toutes  h^s  classes,  mais  spécialement 
pour  la  classe  agricole.  Ne  l'jublions 
pas,  nous  avons  4.5,000  milles  de  che- 
mins, ot  ce  sont  surtout  nos  cultiva- 
tours  qui  en  ont  besoin  pour  transpor- 
ter les  produits  do  leurs  formes. 

Pénétré  de  cette  vérité,  le  gouverne- 


formule  sa  politique  da  bons 
;  c«»  qu'il  veut  avant  tout, 
bon   cli(>min   pour  le  cultiva- 


mont  a 
chemins 
c'est  le 
tour. 

Dtpuis  1907,  il  la  poursuit  avec  une 
activité  infatigable  et  une  confiance 
iiuM>ranlabl(>  dans  le  succès  final.  Les 
résultats  ont  été  magnifiques.  1<>.  1913, 
près  de  KK)  numicipalités,  C(jmprenant 
les  avantages  de  la  loi  de  1907, 
avaient  mis  leurs  chemins  à  la  charge 
do  leurs  corporations,  co  qui  veut  dire 


qui',  a 
chemin 


cette  époque,    1.">,0(X) 


milles  do 
etien 


étaient  soumis  à  un  t 
systématique. 

Puisse  co  bel  exemple  être  suivi  par 
toutes  les  municipalités  de  la  province! 
Il  se  déjxnsera  alors  pour  l'entretien 
des  cliemins,  sous  la  direction  dos  cor- 
porations municipalos,  mais  on  même 
temps  sous  le  contrôle  du  gouverne- 
ment, $SS(),0()0.(X)  par  année,  payées 
moitié  par  le  gouvernement,  moitié 
par  les  coriHirations  municipales. 

Ceci  étant,  que  devient  l'objection 
que  notre  politique  ne  pourvoit  pas 
aux  frais  d'tmtretien  ?  Elle  tombe 
d'olhi-iiiêmo,  avec  la  généralisation  du 
système  proné  par  la  loi  de  1907  et 
SOS  amendonionts. 

Au  lô  octobre  191.3,  166  municipali- 
tés s'étaient  prévalues  de  la  loi  des 
bons  chemins  de  1912.  Elles  devaient 
faire  près  do  1100  milles  de  chemins 
permanents,  au  coût  approximatif  de 
88,000,000.00,  V  compris  l'outillage. 

On  a,  je  le  sais,  critiqué  cotte  loi 
de  1912.  On  a  dit  que  son  fonction- 
nomont  était  laissé  à  l'initiative  des 
municipalités  ot  que  le  gouverne- 
ment  ne  dirigeait  pas;  on  a      ajouté 
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qu'avec  cette  loi,  "noiiB  aurions  des 
bouts  de  chemins  améliorés,  mais 
non  im  réseau  de  chemins  propre  à 
la  oir.;ulation". 

Vous    Tavouerais-je,    Monsieur,    ce 
reproche    ne    me    paraît    pas    sérieux, 
quand  on  considère  que  le  but  de  la 
loi   est.    avant   tout,    de   procurer   im 
bon    chemin    au    cultivateur.    Il    esi 
alors   absolument   rationnel   de  laisser 
aux     municipalités     le     soin     de     dé- 
déterminer,    au   meilleur   de   leurs   in- 
térêts,   les    chemins    qu'elles    macada- 
miseront,    ceux     dans     lesquels     elles 
feront    seulement    du   gravelage,    ceux 
qu'elles      entretiendront      simplement 
comme    chemins    de    terre.    Voilà    de 
l'autonomie    bien     entendue,     et    j'ai 
assez   confiance   au    bon   jugement   et 
à  l'intelligence   de   nos   conseillers   do 
campagne    pour    savoir    que,     quand 
ils  prendront  une  décision  à  ce  sujet, 
ils  arrangeront  les  choses  de  manière 
&  avoir  de  beaux  et  de  bons  chemins 
dans  toute  la  paroisse.   A  mon  sens, 
c'est   là    le    principal.    Pour    avoir    de 
bons  et   de   beaux  chemins,  il      n'est 
certainement    pas    nécessaire,     vu    la 
nature  du  soi  qui  n'est  pas  uniforme, 
de   les   macadamiser   ou    graveler   sur 
tout    leur    parcoiu-s;    il    suffit    qu'ils 
possèdent    les    conditions    exigées    par 
le    Code    Municipal.    Si    le    contraire 
était    %Tai,    il    faudrait    dire    que    les 
Etats-Unis,  dont  on     vante  pointant 
les  beaux  chemins,   n'ont,  en  sonime, 
que   dos   bouts   de   chemins  améliorés, 
puisque  90  p.c.  de  leurs  chemins  sont 
dos  chemins  do  terre. 

Sans  doute,  il  nous  faut  aussi  des 
route  nationales,  des  routes  régiona- 
les; autrement,  notre  politique  de 
voirie  serait  incomplète.  J'approuve 
donc  sans  réserve  la  construction 
du  boulevard  Edouard  VII, 
des  routes  Québec-Montréal,  Sher- 
brooke-Derby Line  et  Lévis-Jack- 
man;  et  je  souhaite  vivement  que 
l'on  commence  bientôt  la  cons- 
truction dos  autres  grandes  routes 
projetées. 

Elles  se  feront,  Monsieur,  car  le 
gouvernement  n'entend  pas  se  con- 
tent«>r  de?  progrès  déjà  accomplis, 
il  désire  obtenir  de  plus  grands  ré- 
sult-its.  C'est  pour  cela  qu'il  a  créé  le 


ministère  de  la  Voirie,  dont  il  a  con^ 
fié  l'administration  à  un  des  hom- 
mes   des    pluF    compét«nts. 

Lee  hommes  qui  arrivent  aux  plus 
grands  résultats  sont  ceux  qui  ap- 
portent dans  l'emploi  de  leurs  facul- 
tés l'assiduité  la  plus  persistante,  et 
par-dessus  tout  cette  habileté  méthodi- 
que qui  ne  s'acquiert  qu'à  force  de 
travail,   d'application   et   d'expérience. 

Or,  l'Honorable  Ministre  de  la  Voi- 
rie, (M.  J.  A.  Tessier),  dans  toutes  lep 
charges  publiques  qu'il  a  occupées,  a 
démontré  qu'il  écait  un  homme  d'actiçn, 
avide  de  progrès;  il  s'est  surtout  di'^tin- 
gué  par  son  ardeur  perfévérante  à  pour- 
suivra et  à  constater  les  faits,  et  nul 
n'a  cultivé  avec  plus  de  soin  que 
lui  cette  habitude  d'intelligente  atten- 
tion dont  tous  les  hommes  sensé?  kv 
connais?«'nt  que  les  hautes  qualités 
de  l'esprit  dépendent  en  grande  partie. 

On  ne  pouvait  donc  mieux  choisir, 
et,  j'en  ai  le  ferme  espoir,  sous  sa 
direction  énergique,  par  son  action 
continue,  il  va  s'opén>r  dans  notre 
voirie  une  transformation  rapide  et 
complète.  Nous  pourrons  alors  afSr- 
mer  sans  crainte  et  avec  fierté  que  la 
province  donne  une  fois  l'exemple  aux 
autres  provinces,  lorsqu'il  s'agit  de 
marcher  de  l'avant  et  de  monter  sans 
cesse  vers  l'intelligence  du  devoir  et 
des    responsabilités. 


Oui,  Monsieur,  le  gouvernement  a 
eu  l'intelligence  complète  de  son  de- 
voir et  de  sa  responsabilité.^ 

Il  ne  s'est  pas  borné  à  faire  des  ré- 
formes financières,  économiques  et 
administratives,  à  travailler  à 
l'augmentation  de  la  richesse 
nationale  et  au  développement 
du  mieux-t'tre  physique;  il  a  recherché 
un  idéal  plus  élevé  et  plus  noble.  Il 
s'est  dit  qu'il  ne  fallait  pas  circons- 
crire dans  des  chiffres  la  vitalité  d'un 
peuple  et  que  la  richesse  no  faisait 
pas  le  bonheur.  Il  s'est  posé  la  même 
question  que  Littré  faisait  aux  politi- 
ciens do  son  temps:  "Qu'osi-ce  que 
régler  la  production  et  la  distribution 
de  la  richesse,  sans  régler  au  préalable 
l'esprit  et  le  cœur  de  ceux  qui  ont  à 
produire  et  à  employer  la  richesse?" 
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Et  il  a  répondu  &  cette  question  en 
proclamant  qu'il  fallait  faire  connaître 
et  aimer  la  vérité,  et  que,  pour  parve- 
nir à  cette  fin,  il  n  y  avait  qu'un 
moven:  favoriser  et  enco'Tager 
l'éducation. 

EDUCATION 

Le  problème  de  l'éducation.  Mon- 
sieur, met  en  pr^'-sence  les  trois  êtres 
les  plus  considérables,  les  plus  respec- 
tables, on  pourrait  presque  dire  les 
plus  augustes  qui  soient  dans  les 
sociétés  civiles:  le  père,  c'est-à-dire  la 
famille;  l'enfaiit,  c'est-à-dire  l'avenir 
et  l'espérance  du  genre  humain;  l'Etat, 
c'est-à-dire  la  patrie. 

Chacun  de  ces  êtres  a  des  devoirs 
et  des  droits,  que  nous  allons  es- 
sayer de  résumer,  d'après  les  meilleurs 
auteurs. 

P^n  venant  au  monde,  l'enfant  y 
apporte  un  droit  qui  contient  et  ré- 
sume tous  1(S  autres:  le  droit  de  vivre, 
entendu  dans  la  plus  haute  et  la  plus 
complète  acception  de  ce  terme,  et, 
ce  droit  de  vivre,  il  le  possède  au  nom 
de  son  âme  immatérielle  et  immortelle. 

A  ce  droit  de  l'enfant,  correspond 
un  devoir  strict  pour  les  parents.  Ils 
lui  ont  donné  la  vie;  ils  doivent  non 
seulement  la  lui  conserver,  mais  en- 
core la  continuer,  l'accroître,  la  forti- 
fier, l'amener  jusqu'à  son  plein  et  har- 
monieux épanouissement.  Tout  ce 
qu'ils  doivent  à  l'enfant,  tous  les  droits 
de  celui-ci  se  résument  en  deux  mots 
d'une  signification  merveilleuse  et 
d'une  incomparable  énergie:  ils  doi- 
vent l'élever,  il  a  droit  à  l'éducation. 

Corps,  esprit  et  âme,  l'enfant  a 
droit  à  une  éducation  qui  développe 
son  corps,  éclaire  son  esprit,  ennoblit 
son  âme,  et  son  unique  devoir  sera 
de  se  montrer  docile,  de  ne  pas  con- 
trarier par  sa  résistance  l'action  de  ses 
éducateurs,  d'avoir  de  la  gratitude  et 
du  respect  pour  ses  parents. 

Quel  est  donc  le  rôle  de  l'Etat  ? 

Eet-il  vrai,  comme  on  le  prétend 
dans  une  certaine  écol?,  qu'il  ait,  dan? 
le  domaine  de  l'éducation,  tous  les 
pouvoirs  ?  Pareille  thèse  et t  fausse  et 
msoutenable.  Il  ne  lui  manque,  en 
effet,    pour    être    juste,    qu'une    saule 
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chose,  qui  est  de  tenir  compte  de  1 
nature  de  l'homme.  Elle  fait  abstrac 
tion  des  liens  du  sang,  des  besoin 
qu'ils  créent  à  l'enfant,  de  la  tendres? 
u'ils  mettent  au  cœur  des  parenti 
lutorité  qu'ils  leur  confèrent,  d 
l'existence  et  de  la  conFtitution  de  1 
famille  naturelle,  vivance  et  organisé 
bien  avant  que  l'Etat  se  soit  formé  e 
que  la  loi  ait  songé  à  s'occuper  de 
relations  juridiques  de  père  à  enfam 

Est-ce  à  dire,  pour  cela,  que  l'Eta 
doive  se  désintéresser  complètement  d 
ce  qui  concerno  l'éducation?  Le  pr< 
tendro  sirait  une  autre  erreur.  Il  a,  e 
cette  matière,  des  droits  certains,  de 
droits  légitimes  dans  la  mesure  mêm 
où  ils  concordent  avec  les  prescrii 
tiens  de  la  loi  naturelle. 

Qu'exige  cette  dernière  dan 
le  domaine  qui  nous  occupe?  P^lle  ex: 
ge  que  l'éducation  soit  dirigée  et  doE 
née  avant  tout,  dans  l'intérêt  de  1  er 
fant,  en  vue  de  ses  besoinr,  et  cor 
formément  à  ses  droits.  L'Etat  a  don 
le  devoir  de  veiller  à  ce  que  et 
droits  ne  soient  ni  méconnus,  ni  vie 
lés,  et,  dans  l'exercice  do  ce  devoi 
il  ne  faut  pas  qu'il  mette  d'entrave 
au  libre  accomplissement  par  les  pt 
r?nts  de  leur.»'  obligations. 

C'est  cependant  un  devoir  d'une  m 
ture  spéciale,  consistant  à  surveille 
à  contrôler  les  actes  de  la  famill 
beaucoup  plus  qu'à  agir  par  lui-mênji 
consistant  à  respecter  l'initiative  il 
dividuelle,  à  en  assurer,  à  en  favor 
ser  l'exercice,  à  rappeler  le  devoir  s< 
cial,  à  encourager  les  initiatives  pr 
vées,  les  associations  qui  l'accomplii 
sent,  en  se  tenant  prêt  simplement 
les  suppléer  si  elles  défaillent,  ma 
sans  jamais  prétendre  se  substituer 
elles. 

En  agissant  dans  cette  mesure  i 
dans  ces  limites,  l'Etat  ne  sort  pas  < 
son  rôle  naturel  et  légitime.  S'il  off 
ses  services  pour  la  satisfaction  des  i: 
térêts  généraux  et  bien  entendus  < 
l'éducation,  il  ne  les  impose  pas  ; 
agit  non  par  voie  d'autorité,  mais  pi 
voie  gracieuse  ;  il  remplit  sa  missu 
qui  est  de  protéger  et  de  promouvoi 

Il  me  fait  plaisir  de  le  dire,  m 
tre  loi  de  l'Instruction  Publieiue  s'a 
puie  entièrement  sur  ces  principes. 
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Elle  respecte  l'indépendance  des 
pouvoirs  locaux  dans  l'organisation 
de  l'enseignement,  garantit  les 
droits  du  père  de  famille,  sauvegarde 
ceux  de  l'enfant  et  place  les  principes 

RELIGIEUX  A  LA  BASE  DE  l'EDUCATION.  (1) 

Elle  a,  d'ailleurs,  pris  des  précau- 
tions minutieuses  pour  faire  scrupuleu- 
sement respecter  la  liberté  de  cons- 
cience des  habitants  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  la  religion  de  la  majo- 
rité. L'honorable  Surintendant  de 
l'Instruction  publique  l'a  affirmé  éner- 
giquemei.t  :  "Les  chefs  de  famille, 
dit-il,  peuvent  faire  donner  à  leurs  en- 
fants une  instruction  conforme  a  leur 
crovance  religieuse  ;  la  loi  en  fournit 
les  "moyens  ;  il  suffit  pour  cela  d  un 
acte  de  la  volonté  paternelle." 

De  plus,  c'est  aux  contnbuables  ré- 
guli?rement  constitués  en  corporation 
qu'elle  confie  le  soin  de  créer  et  d  or- 
ganiser les  écoles,  suivant  leurs  be- 
soins, conformément  à  leurs  traditions 
religieuses  et  patriotiques.  Ils  sont 
considérés  &\ec  raison  comme  les  meil- 
I  leurs  juges  en  cette  matière  ;  1  Etat 
'  n'intervient  que  pour  les  aider,  les 
subventionner  et  les  protéger  dans 
l'exercice  de  la  plus  précieuse  de  leurs 
libertés. 

Ce  qu'il  faut  surtout  admirer,  cest 
l'esprit  de  profonde  tolérance  et  de 
sincère  libéralisme  dans  lequel  est  con- 
çu et  appliqué  tout  ce  système  d  en- 
seignement; c'est  l'extrême  générosité 
avec  laquelle  le  gouvernement  con- 
tribue à  toutes  les  œuvres  éduca- 
tionnelles.  . 

En  effet,  je  le  déclare  sans  crainte 
d'être  contredit,  aucun  gouvernement 
n'a  travaillé  au  développement  de 
l'éducation  avec  autant  de  soin,  de 
vigilance,  de  persévérance  et  de  succès 
que  ne  l'a  fait  le  gouvernement  actuel. 
Il  a  quintuplé  le  budget  de  l'instruc- 
tion publique,  mais,  en  même  temps 
qu'il  augmentait  le  montant  des  di- 
vers octrois,  il  mettait  des  conditions 
qui  obligeaient  les  contribuables^  & 
consacrer  de  plus  fortes  sommes  d  ar- 
gent pour  améliorer  et  entretenir 
leurs  écoles  et  mieux  rémunérer  leur 
professeurs   et   institutrices. 


De    cette    façon,     il      a    développé 
l'initiative    privée,    avec     ce     résultat 
que.     en     19l3,le8    contribuables    ont 
dépensé   $6,212,440.00   pour    1  instruo- 
tion,  alors  que,  -vingt  ans  auparavant, 
ils    n'en  dépensait  ;\t  que  $2,429.000.00. 
Il  a  distribué  aunueiloment  des  som- 
mes considérables,   comme  primes   aux 
municipalit»'^s  qui  se  sont  confonnées  aux 
règlements  et  à  «>1  le  s   qui  ont  payé  un 
salaii-e  minimum  à  leurs  maîtn-sses  d  è- 
coles;  il  a  donné  drs  allocations  spéciales 
aux     professeurs    ei     institutru-es    les 
plus    méritants   et   à   cc-ux   qui   ensei- 
gnent   depuis   10,   1.')  ou  20  ans. 

Il  a  fondé  dix  écoles  normales,  cr5é 
une  école  d'arpentage  et  une  école  fo- 
restière, augmenté  les  crédits  votés 
pour  l'établiss-ement  d'académies  com- 
merciales, les  octrois  accordés  à  1  hco- 
le  Polytechnique,  aux  Université  l^val 
et  McGill,  nommé  des  inspecteurs  fjé- 
néraux,  imposé  de  nouveaux  devoirs 
aux  inspacteurs  d'écoles.    .     ,     ,     ,. 

Mais,  me  sera-t-il  permis  de  le  rtire 
bien   franchement,    si    jamais    il  a  fait 
une  œu-vTe  éminemment  louable  et  pa- 
triotique, c'eFt  bien  lorsqu'il  a  fondé 
l'Ecole   des   Hautes   Etudes   Commer- 
ciales et  les  Ecoles  Teclmiques.     Nul 
ne  peut  contester  la  haute  importance, 
la  grande  utihté  et  k  nécessité  do  ces 
établissements.  N'est^il     pas     certain. 
Monsieur,   que  l'enseignement  techni- 
que est  un  élément  de  progrès  consi- 
dérable? Sans   lui,   comment   l  art   in- 
dustriel se  renouvellerait-d?  Comment 
portirait-il  des  sentiers  battus  et  s  é- 
carterait-il    des    modèles    traditionnels 
pour  s'approprier  des  formes  nouvelles 
empruntées,  soit  à  la  nature,  soit  aux 
produits  de  l'étranger?  Sans  lui,  com- 
ment le  travailleur  bien  doué  pourrait- 
il  s'élever  du  rang  de  vulgaure  artisan 


(1)  C'est,  avec  le  Conseil  de  l'Instruction 
de  l'Eglise  en  matière  d'éducation.  Comme 
avantageux  de  les  remettre  en  question. 


et  de  simple  manœuvre  a  celui  a  ou- 
vrier d'élite  et.de  chef  d  atelier?  t^ui 
ne  sait  les  perfectionnements  dûs  a 
l'enseignement  du  dessin  ou  de  la  mé- 
canique? Qui  ne  Fait  tout  ce  qu  un 
ouvner  peut  y  gagner  comme  justesse 
de  coup  d'œil,  comme  stlreté  de  mwn, 
comme  compréhension  raisonnée  def 
outils  qu'il  manie  et  des  engins  dont 
il  se  sert?  La  réponse  à  ces  questions 

Publique,  la  reconnaissance  légale  des  droit» 
ils  sont  généralement  admis,  il  ne  parait  pa» 
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s'impose,  et  alors  il  faut  conclure  que, 
lorsqu'un  gouvernement  répand  ces 
connaissances,  non  seulement  il  assure 
h  l'enfant  son  gagne-pain,  mais  encore 
il  contribue  dans  une  large  mesure  au 
développement  de  la  richesse  publique 
et  5,  l'accrois  ement  de  la  puissance  de 
production  d'un  peuple. 

11  ne  suffit  pas,  cependant,  pour  un 
peuple  de  ijroduire,  il  faut  cmcore 
qu'il  l'ioulf,  qu'il  vende,  soit  dans 
son  pays,  soit  à  l'étranger,  les  mar- 
chandises qu'il  i)roduit.  D(^  là,  le 
coniiiierc*'  (jui  a  ses  lois,  ses  secrets, 
et  ne  eonsist*!  pas  uniquement  dans 
une  sinij)!*!  transaction  derrière  un 
coni])t()ir. 

Or,  pour  être  un  véritable  commer- 
çant, unîfluancier,  dans  le  sens  le  plus 
large  accordé  à  ces  termes,  il  faut  de 
toute  nécessité  avoir  des  connaissances 
approfondies  sur  la  science  des  finan- 
ces, l'économie  ixilitique.  Us  législa- 
tions douanières,  sur  les  affaires  de 
bourse,  d'assurance  et  de  crédit,  sur 
le  régime  des  ports,  sur  les  moyens 
de  transport  et  de  communication, 
sur  la  statistique,  sur  l'organisation 
des  entreprises  modernes.  Sans  cela, 
on  risque  fort  de  faire  fausse  route,  de 
perdre  son  argent,  le  fruit  de  son 
travail  .et  de  faire  perdre    les  autres. 

Nous  n'avions  pas  d'institutions 
où  nos  jeunes  gens  pouvaient  aller 
puiser  ces  connaissances,  et,  si  Ton 
admet  que  le  commerce  d'une  nation 
est  le  baromètre  qui  nous  permet  do 
juger  do  sa  prospéritS,  on  doit  re- 
connaître que  le  gouvernement  a  agi 
patriotiquement  lorsqu'il  a  établi  cette 
université  du  commerce. 

Pardonnez-moi,  Monsieur,  d'avoir 
parlé  si  longuement  sur  cette  ques- 
tion. Je  voulais  démontrer  que  le 
gouvernement  a  rempli,  judicieuse- 
ment et  d'une  façon  adéquate,  le  rôlo 
assigné  à  l'Ktat  dans  le  domaine  de 
l'éducation,  qu'il  a  collaboré  par 
tous  les  moyens  à  poursuivre  dans 
leurs  derniers  retranchements  l'igno- 
rance et  l'eiTeur,  qu'il  a  voulu  don- 
ner, autant  que  possible,  à  chaque 
individu,  par  la  diffusion  des  con- 
naissances, la  plénitude  de  son  exis- 
tence morale  et  condt'nser  par  là 
même,  au  bénéfice  de  la  patrie,  tous 


les  éléments  de  puissance  et  de  pros- 
périté. 

Certes,  loin  de  moi  l'idée  de  pré- 
tendre qu'il  n'y  a  plus  de  réformes 
à  accomplir;  au  contraire,  toute  œu- 
vre humaine  est  susceptible  de  per- 
fectionnement, et  le  gouvtmemenl 
est  prêt  aux  plus  grands  sacrificec 
pour  assurer  la  réalisation  de  tous  les 
progrès  utiles  en  cette  matière.  Il  n's 
qu'une  politique  à  ce  sujet:  faire  des 
œuvres  méritoires,  mettrt;  à  effet  les 
bonnes  suggestions,  et  s'il  faut  poiu 
cela  déi)enser  encore  plus  d'argent,  i 
est  disjwsé  à  le  faire  généreusement 
parce  (lue  ses  membns  sont  ferme- 
ment convaincus  que,  si  une  natioi 
veut  prospérer  et  grandir,  elle  doii 
mettre  au  premier  rang  de  ses  préoc- 
cupations quotidiopucs  l'éducation  d< 
la   jeunesse. 

AGRICULTURE 

Ce  n'est  pas  tout,  Monsieur:  1< 
gouvernement,  dans  l'élaboration  d< 
sa  politique,  a  voulu  assurer  à  chaqu« 
individu  le  libre  exercice  de  son  rôl« 
dans  la  nation.  C'est  ce  qui  expli; 
que  sa  sollicitude  e<»nstanto  ù  l'égarc 
des  deux  grandtis  classtïs  qui  forment 
l'immense  majorité  de  notre  popula 
tion:  la  classe  agricole  et  la  class» 
ouvTÏère. 

En  ce  qui  concerne  l'agriculture,  U 
principe  qui  l'a  guidé  a  été  qu'il  fal 
lait,  selon  le  conseil  do  Colbert  à  Louif 
XIV,  "favoriser  par  des  avantages 
"particuli»  rs  le  sort  dt^s  eultivateurs 
"qui  sont  h^s  pères  nourriciers  de  h 
"patrie,  mais  qui  deviennent  dange 
"reux,  lorsqu'ils  abandonnent  leurs 
"campagnes  et  échangent  leur  bêche 
"contre  h*  marteau  do  l'ouvTier." 

Nous  devons  bien  l'admettre,  ic 
comme  ailleurs,  il  y  a  divorce  entn 
l'agriculture  et  la  vie  moderne;  l'hom 
me  quitte  la  campagne  et  préfèn 
s'enfermer  dans  les  villes,  où  il  prem 
plaisir  à  s'intoxiquer  do  divers  poisons 

Soucieux  do  ses  devoirs,  et  s'inspi 
rant  do  cotte  iwnsée  do  Lamartini 
que  "ce  n'est  pas  seulement  du  blé  qu 
"sort  de  la  terre,  mais  une  civilisatioi 
"tout     entière,"    le    gouvernement    i 
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multiplié  les  mesures  de  toute  naturo 
TOUT  ralentir  l'exode  rural  vers  les 
Villes  et  intensifier  le  culte  de  U  terre 
ot  l'amour  de  l'agrioult»»». 

Il  a  employé,  à  cet  effet,  les  remè- 
des et  les  moyens  suggérés  par  les 
meilleurs    économistes   et   "ociologues. 

Il  a  développé  l'enseignement  agricole, 
triplé  les  octrois  accordés  &  nos  écoles 
d'agriculture,  encouragé  1  enseJgne- 
S  ménager,  établi  des  champsde 
démonstration,     subventionné     1  éco^ 

d'industrie  laitièir.  Pr^f «  ^  «"i^^r 
ment  de  l'horticulture  et  de  1  agricul- 
ture  dans  nos  écolo-  normales  et  élé- 
mentaires. , 

Il  a.  en  outre,  organisé  la  pro- 
fession agricole,  fait  adopter  um 
loi  autoriàlnt  la  formation  de  sociétés 

coopératives,  ar'*^*  «^^  ^vS 
nrimes  aux  cercles  agricoles,  favorise 
S^ntage  les  sociétés  d;agricultt^. 
donné\ii  nouvel  essor  à  l'élevage  et  à 
toutes  les  branches  de  la  culture. 

Ses  efforts  n'ont  pasétévams.  Déjà,, 
nous    comptons    74    coopératives    qui 
ont  rendu  ^es  services  réels  à  la  classe 
agricole,    en    lui    faisant    vendre    ser 
produits  à  de  meiUeurs  prix  et  en  Im 
facilitant    l'achat    à   meilleur   compte 
des  marchandises  utiles  et  nécessairep. 
Nos    écoles    d'agriculture    sont    plus 
fréquentées    que  jamais   et    on    pane 
do  les  agrandir.  Enfin,  en.  1913,  notre 
production  agricole  a  atteint  le  chiffre 
àe  $104,746,000.00  dont  «16,157.000.(K) 
pour  nos  produite  d'mdustne  laitière. 
Tout       ceci    démontre    amplement 
que.         dan?        les        limiDes         de 
res         attributions.         le         ?o"^ei- 
nement    a   puissamment    contribué    a 
diminuer   ce    mal    déplorable,  qui    ne 
pourra  être  Ruéri  que  par  la  réforme 
des  fausses  idées  <jui  ont  cours  sur  la 
profession  du  cultivateur. 

Les  agronomes  de  district,  nommés 

Sour  conseiUar  les  cultivateurs,  leur 
onner  des  conférences,  suryeiUer  les 
associations  agricoles,  ont  fait  du  bon 
travail  dans  ce  sens;  même,  1  un  d  eux, 
Monsieur  Magnan.  donne,  a  la  de- 
mande des  commissaires  d  écolef.  un 
cours  d'agriculture  pratique  à  1  Acar 
demie  Commerciale  de  St-Casimir. 
La  généralisation  de  ce  mouvement 
est   désirable,    et    je   suggérerais    que 


l'un  des  devoir?  de  ces  agronpmet 
fflt  de  donner,  dans  ler  acadénuef 
commerciales  et  les  écoles  supéneu- 
res  de  leur  district  respectif,  des  con- 
férences pubUques  dans  lesquelles  il» 
signaleraient  tous  les  dangers  de  la 
ville,  dangers  hygiéniques,  moraux  et 
sociaux,  et  feraient  valoir  ce  que  la 
vie  près  de  la  terra  contient  de  sain, 
de  simple  et  de  grand. 

Ce  serait  là  un  moyen  efficace  de 
changer  un  peu  la  mentalité  de  notre 
peuple,  et  de  faire  disparaître  le  pré- 
imfé  en  vertu  duquel,  trop  souvent 
Qasî  les  parents  jugent  inutile  de 
faire  instrufre  un  fils  dont  on  fera  un 
laboureur  et  estiment  indigne  dun 
enfant  instruit  le  travail  de  la  terre. 

Le  gouvernement  ne  peut  cependant 
opérer  seul  cette  réforme  dos  idées;  et 
le  devoir  incombe  aux  classes  diri- 
geantes de  l'aider  efficacement  dans 
cette  t&che  sûrement  patriotique. 

Allons     donc     au     peuple.      Mon- 
sieur,   et     puisant    dans  nos    cœurs, 
dans      nos     intelligences,      les      res- 
sources     qu'y  enferment    la    foi,     la 
science  et  le  travail,  faisons  lui  com- 
prendre qu'il  ne  doit  pas  négliger,  dé- 
daigner la  terre,   surtout   la  terre   de 
cotte    belle    province    de    Québec,     si 
fertile,    si    variée,  si    prodigue    de    ses 
dons  et  toujours  prête  à  récompenser 
le  moindre  effort  et  la  moindre  atten- 
tion qui  se  portent  vers  elle.^  Disons 
aux  cultivateurs  que  la  terro  n  est  plus, 
aujourd'hui,    pour    eux    au  une    vaste 
table  d'expérience  exposée  au  soleil  et 
à  la  pluie,   et  qu'au  moyen  des  en- 
grais ils  peuvent  lui  faire  rendre  abon- 
damment tout  ce  qu  Ils  désh^nt.   Tra- 
vaiUons   à   faire   aimer   davantage   la 
belle  profession  d'agriculteur,  la  pliu 
noble  et  la  plus  digne  de  1  homme  U- 


noDie  ei  la  pm»  uigi^ij  ^  ^i"  u Z* 

bre.  celle  qui  procure  le  bonheur  et 
l'aisence  à  tous  ceux  qui  s  y  attachent 
et  en  assument  les  obligations  avec 
ioie,  confiance  et  sérénité.  Nous  au- 
rons ainsi  rempli  notre. rôle  ooinme 
députés,  fait  «te  la  véritable  action 
sociale  et  bien  mérité  de  notre  pro- 
vince. 

TRAVAIL 

Le  gouvernement  a  aussi  sauvegardé 
les  intérêts  de  la  dsfK  ouvrière;  il 


h 
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tsciioUos    doit    s'appuyer    toute    poh-  ^^«-.fU'dé.irs  de  ceux  qu.  s  mté- 

15^:^=;^^ tri  ^S3ét  B^5?:s 


cciri.i  «"'■■' ,?"i,;r;r»nt  dans  une 
méritée. 


COLONISATION 


sst  pas  à  cramore  p«u  ■.  —  ^^46. 
.JctntT'^'^raSvln'lit-on.est^ 
^^ande  des  lots  qu'à  «Vn  pas  dou- 

«-»-'*''-""''"  tants   do   1  histoire   uu   •»      \'établi«se- 

En«n.    le  .^-«TS.^JXt  S^'lûn/'p&S'   tançai»-  e. 

serves.de  color^satioD.encourag  fédération.  T,t„iinne       l'évêque 


SilPii^^^ 


—  16  — 


.es  vœux,  ses  eepéranoeg,  et  il  lui  dit 
Zi^%e\\e  prière  qui  est  tout  un  pro- 
<rr&mme:  "Da  mihi  animas  . 
^'Xwous  cet  exemple.  ..acceptons  ce 
nrogramme.  car.  ce  qu'il  nous  faut. 
c'ertde  peupler  notre  immense  tern- 
toire  et  dV  attirer  la  cWre  agricole. 
ÎStfui  f^ilitant  la  pr>e  de  po.?e88.0D 

^^^li^^efforts  déjà  faits  par  le  gouver- 
ne^nt  ont  été  couronnés  do  succès; 
S^ri  décade  1901-11.  la  population 
§^  nos  régions  do  colonisation  s  est 
wci^e  de   110.000  âmes.  Q" '»  °«n  '- 

Sue  cette  plitique  ay««pl"^^,'^Sn8 
omu^re  nu'il  ne  recule  devant  aucuns 
Sfl^s^  Joi^  accroître  davant«e 
notre  population;  il  aura  le  peuple 
aveT  lui.  il  contribuera  à  augmenter 
nowo  influence,  et  il  assurt;ra  le  re*. 
™ct  de  notre  foi,  de  notre  langue  do 
S^s  institutions  et  de  nos  d^o'ts.  non 
seulement  dans  cette  provmoe.  mais 
même   dans  tout  le  Canada. 

CONCLUSION 


J'en  ai  dit  assez,  et  peut-être  trop, 
je  le  crains,  pour  vous  montrer  que  la 
Dolitique  du  gouvernement  a  été  tout 
ff  fois  une  politique  d'affaires  et  une 
politique  guiïfée  par  les  »f  ««^""a^^^i" 
^3  do  justice,  d'amoux  do  la  vente, 
et  de  confiance  dans  les  destinées  de 

'*£rne\-estiaS-sépa.éedecos 

sentiments,  leur  a  <i«ma"d^,f  J'^Jfi 
et  y  a  trouvé  sa  grandeur;  elle  a  vsé 
avec  une  attention  persévérante  un 
objet  supérieur,  et  le  gouvernement, 
j'en  ai  la  douce  espérance,  «aura  »a 
maintenir  et  la  «ontmuer  de  façon  ^ 
Mériter  longtemps  encore  la  confiance 
des  élocte^.  et  à  porter  toujours 
plus  haut  l'honneur  et  le  renom  de 
notre  province.  , 

Souffrez   maintenant,   ]e   vous  prie. 
Monsieur,  que    je    vous    expose    mon 

'^fl  ^ÏTubéral  de  l'école  de  Sir 
WUfrid  Laurier,  et  je  l'approuve  quand 
il  déclare  "qu'il  a  consacré  sa  vie  à  la 
"réahsation  d'une  grande  idée,  savoir-- 


Je  suis  un  libéral  de  1  «oo»»  ^^« 
Mercier,  qui.  «>°ÎP'«P»°*„?"^J  3; 
me  est  fait  pour  l'umon.  «».  «0°  P^"' 
la  lutte,  que  son  but  doit  être  \a, 
SK)Dérat  on.  et  non  la  concurrence. 
5^e^  ndéal  réside  dans  le  concours 
3os  forces,  et  non  dans  leur  conflit^ 
Marnait  avec  toute  son  énergie  pa- 
?riXiue  ce  sage  conseil  à  si^s  oonci- 
î"?eîis:  "Cessû^B..no8  luttes  fratnci- 
deV     inissons-nous".  |.u_ 

**  Je  suis  un  libéral  do.  1  écolo  de  1  ho- 
norable   Premier    Mimstre    qui,    sans 
Cre  de  provincialisme  étroit,  a  bien 
e  drtJt  laimer  sa  Province  plus  que 
{«antres  et    par  su  te.  de  la  vouloir 
ïptusïknde.  la  plus  riche,  la  mieux 
!^«tr,,ifo  et  la  plus  influente  de   tou- 
es  k  %~vincer<io  la  ConfédératioiK 
Et   dans   la   pratique   de   ce   hbérar 
Usme    je  rechercherai  et  cultiverai,  la 
Snceir  sincérité,  l'élévation  et    la 

Srité    que   i'aPP^-.llr\f  iU  veK 
mis  de  parier  ainsi,  les  quatre,  vertus 
Si^les    du    politique    chrétien.    Je 
m'effacerai  surUt  lo  conciher  avec 
los   doctrines   religieuses   les   plus   pu- 
res S  ce  qu'il  y  a  de  légitime  dans 
l^s'  îendancet    et    les    aspi.mtions  ^e 
notre   temps,   parce   que.   c  est  là   ma 
con^ction    bien    arrêtée,    ce    que    l'on 
aSe  la  politique   d'affaires   repose^ 
ffinle  veuille  ou  non.  sur  une  po- 
litique  de   principes,   et   tout   principe 
repose,   de  près  ou  de  Ion    ^n  on   te 
veuiUe  ou   non  encore,   su'  un   pnn 

'^'Pje'^Serd;  le  gouvernement  d'à. 
voir  honoré  le  comté  de  >.>^let  on 
invitant   son  représentant  à  Propo^r 

api''     .."  .    _»:_  i'„j«>=aa  suivante  soit 


tM-Phiins)   que  l'adresse  suivante. soit 
^résenJé^   à^^n  Honneur   l'Adminis- 


^^'î'N^Ùs  les  membres,  de  l'A^^ébS 
législative  de. la  Pro^mce  Je  Québec 
r^nis  en  session,  prions  Son  Honneur 
de  bien  vouloir  agréer,  avec  1  assurance 
de  notre  fidélité  à  Sa  Majesté,  nos 
humbles  remerciements  pour  le  dis- 
ons au'il  lui  a  plu  de  prononcer  afin 


si 
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